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Loi modifiant la charte de la cité de
Grand'Mère

[Sanctionnée le 10 décembre 1952]

ATTENDU que la cité de Grand'Mère
a représenté, par sa pétition: qu'il

est de l'intérêt de ses contribuables que
sa charte soit modifiée aux fins de faire
constater que sa municipalité ne fait plus
partie du comté de Champlain, de lui
accorder un fonds de roulement, de modi-
fier la rémunération annuelle du maire et
des échevins, de permettre que la cité
refuse des permis de construire sur des
lots qui ne sont pas distincts d'après les
plans du cadastre, de permettre la taxa-
tion des appareils mécaniques d'amuse-
ment, de permettre l'installation dans les
rues et places publiques de compteurs de
stationnement;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
la demande contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 9 de la charte de la cité
de Grand'Mère (1 George V, (1910), cha-
pitre 54) est abrogé.

2 . L'article 50 de ladite loi est modifié
en ajoutant après l'alinéa 30 l'alinéa
suivant:

"31. Sur chaque appareil mécanique de
jeu ou d'amusement communément appelé
"table à boules", que l'on fait fonctionner
en y insérant des pièces de monnaie ou
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des jetons, dans les magasins, hôtels, res-
taurants ou autres endroits publics, une
taxe annuelle n'excédant pas cinquante
dollars, exigible du propriétaire, locataire
ou exploitant."

3 . Afin de mettre à la disposition de
la cité les sommes d'argent représentant
l'outillage, les machineries et les matériaux
en magasin dont l'utilisation nécessite
plusieurs années sans toutefois justifier
des emprunts à long terme, le conseil peut
constituer par règlement un fonds de rou-
lement au montant de cent mille dollars.

Avant d'utiliser des deniers provenant
de ce fonds le conseil devra, à chaque fois,
prescrire par résolution le remboursement
des mêmes sommes au fonds par le moyen
d'annuités payables à même les revenus
des années suivantes, durant une période
correspondant dans chaque cas à la durée
probable de l'usage des marchandises ache-
tées et la résolution devra être approuvée
par la Commission municipale de Québec.

Ladite somme de cent mille dollars sera
obtenue par le moyen d'un emprunt rem-
boursable dans un terme de vingt ans,
autorisé par un règlement soumis à toutes
les conditions prescrites pour les cas d'em-
prunts, sauf que l'approbation des élec-
teurs municipaux propriétaires d'immeu-
bles imposables ne sera pas requise.

Ce fonds doit faire l'objet d'un compte
spécial, séparé de la comptabilité des
autres deniers de la corporation et aucune
partie du fonds ne pourra être employée
pour d'autres fins ni par d'autres modes
que ceux indiqués au présent article.

4 . La cité pourra refuser d'accorder
un permis de construction si le terrain sur
lequel on demande à ériger la construction
projetée ne forme pas un lot distinct sur
le plan officiel du cadastre ou sur un plan
de subdivision fait et déposé conformé-
ment à l'article 2175 du Code civil.

Les dispositions du présent article ne
s'appliquent pas aux constructions pour
fins agricoles sur des terres en culture.
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5 . L'article 3 de la loi 10 George V,
chapitre 93, remplacé par l'article 6 de
la loi 22 George V, chapitre 113 est de
nouveau remplacé par le suivant:
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" 3 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 6 4 . Le maire et les échevins ne
reçoivent pour leurs services ni salaire, ni
profits, ni indemnités, sous quelque forme
que ce soit.

Le conseil pourra, cependant, par règle-
ment approuvé par les électeurs munici-
paux propriétaires d'immeubles et par le
lieutenant-gouverneur en conseil, dans les
conditions qui sont prescrites à l'égard des
règlements d'emprunt par les articles 586,
587 et 588 de la Loi des cités et villes,
décréter qu'une rémunération annuelle en
argent, n'excédant pas mille cinq cents
dollars, sera allouée au maire et qu'une
rémunération annuelle en argent, n'excé-
dant pas huit cents dollars, sera allouée
à chaque échevin de la cité."

6 . Dans le cas de contravention aux
règlements municipaux relatifs à la circu-
lation et à la sécurité publique, l'agent de
la paix qui constate telle infraction peut
préparer un avis ou billet d'assignation
indiquant la nature de l'infraction et
sommant le contrevenant de verser à la
cité, au bureau de la police locale, sous tel
délai qu'il indiquera, une somme ne devant
pas dépasser cinq dollars. L'agent devra
remettre tel avis ou billet d'assignation
au conducteur du véhicule illégalement
conduit ou stationné ou le déposer dans un
endroit apparent du véhicule ou le déposer
à la poste à l'adresse du propriétaire enre-
gistré du véhicule.

La personne propriétaire ou conducteur
du véhicule peut éviter qu'une plainte ne
soit faite contre elle en se présentant dans
le délai accordé au bureau de la police de
Grand'Mère, et en versant la somme
réclamée.

Si la personne à qui l'avis ou billet
d'assignation a été laissé néglige ou refuse
de s'y conformer dans le délai qui y est
mentionné, une plainte peut être portée
contre elle conformément à la loi.

7, La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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